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CONSEIL MUNICIPAL 

30 AVRIL 2025 
L’an deux mille vingt-cinq, le mercredi trente avril à dix-neuf heures 
quarante-cinq, le Conseil Municipal de la commune de PLUMIEUX, dûment 
convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la mairie, sous la présidence de 
Monsieur Sébastien QUINIO, Maire de la commune de Plumieux. 
Date de la convocation : 18 avril 2025 
PRESENTS : QUINIO Sébastien, GANNE Gérard, MIGNOT Samuel, MARTEIL 
Fanny, GUEHENNEUX Gérard, CADIO Quentin, HAYS ROBLO Valérie, 
QUINIO Christian, GLAIS Pierrick, GUILLO Bernard, MICHARD Yannick, 
GESTIN Dominique, ROBERT Annie, BELLAMY Dominique, JOUET 
Christelle, LE PERSON Christine, BARONI Giancarlo, LASNE Marie-Yolande, 
JOLIVET Soizic, LE CAM Pierrick, ETIENNE Myriam. 
 

EXCUSE(ES) : DENIS Roland, ANGOUJARD François, LE TENO Jean-Claude, 
LAUNAY Stéphane, LUCAS Bernard, LAUNAY Marina, STEPHAN Hervé, 
BIENNE Angélique, OLLITRAULT Marie-Claude donne pouvoir à LE CAM 
Pierrick, BOULÉ David donne pouvoir à JOUET Christelle, LE NY-CLARKE 
Rémy donne pouvoir à ROBERT Annie. 
 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal de la démission de Monsieur ROUAULT Stéphane. 
 
Monsieur le Maire procède à l’appel nominal en début de séance. Les membres présents formant la majorité 
des membres en exercice, le Maire déclare la séance ouverte et invite le Conseil à élire un secrétaire. 
 
Madame ETIENNE Myriam est nommée secrétaire de séance. La séance est publique. 

************************************** 

ORDRE DU JOUR 
 

1. Adoption des comptes-rendus des réunions de Conseil Municipal du 20 mars 2025 
2. Ajout de membres au sein des commissions municipales incomplètes 
3. Création d’emplois non permanents pour accroissement temporaire ou saisonnier d’activité  
4. Bâtiment 5 place Henry-Charles du Cambout – Choix du scénario d’aménagement 
5. Maison d’assistants maternels - Choix des entreprises de travaux pour les lots 05 et 11 
6. Vote des subventions aux associations  
7. Convention d’utilisation des chemins et voies communales pour le parc éolien les landiers  
8. Convention de fonds de concours transition énergétique 
9. Choix du prestataire – Programme de voirie 2025 
10. Transfert de la compétence « infrastructures de charge pour véhicule électrique et hybrides rechargeables » 

au syndicat Départemental d’Energie des Côtes d’Armor 
11. Décisions du Maire prises dans le cadre de sa délégation 
12. Questions diverses 
13. Point sur les travaux des commissions 
14. Informations diverses 
 
 
 
 
 
 

1- ADOPTION DU COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 MARS 2025 

Chaque conseiller a reçu un compte rendu de la séance du 20 mars 2025. 
 
➔ Le Maire propose au conseil municipal de l’approuver. 
 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité d’approuver le compte rendu de la séance du 20 mars 2024. 
 
Pour : 24 Contre : 0 Abstention : 0 

Membres en exercice : 32 
Membres présents : 21 
Votants : 24 

COMMUNE DE PLUMIEUX 

DEPARTEMENT DES CÔTES 
D’ARMOR 

ARRONDISSEMENT DE SAINT 
BRIEUC 
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2- AJOUT DE MEMBRES AU SEIN DES COMMISSIONS MUNICIPALES INCOMPLETES 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 14 janvier 2025 constituant les commissions communales et 
désignant leurs membres, 
Vu la liste des commissions municipales créée et des membres qui les composent : 

- Voirie (7 membres) 

- Bâtiments (10 membres) 

- Petite enfance, enfance, Jeunesse (8 membres) 

- Finances (10 membres) 

- Communication, patrimoine, vie associative et locale (10 membres) 

Considérant que les commissions municipales comportent au maximum 10 membres dont le maire, président de 
droit, 
Considérant que la commission Petite enfance, enfance, Jeunesse et voirie sont incomplètes. 
Considérant que le conseil municipal doit procéder, au scrutin secret et à la majorité absolue des suffrages, à 
l'élection des membres sauf si le conseil municipal décide, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret 
aux nominations ou aux présentations. 
 
➔ Le Maire propose au conseil municipal de compléter les commissions incomplète 5 commissions composées 
de 10 membres maximum et de désigner les membres qui la composent. 
 
Le conseil municipal décide à l’unanimité de : 

- Augmenter le nombre de membres des commissions à 11 conseillers municipaux dont le maire, 

- Constater, qu’après appel à candidature, la présence d’une seule liste pour chacune des commissions, 

et après avoir décidé à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin secret, désigne au sein des 

commissions suivantes :  

o Voirie : MIGNOT Samuel, GLAIS Pierrick, BELLAMY Dominique, QUINIO Christian, LE 

TENO Jean-Claude, LAUNAY Stéphane, MARTEIL Fanny, JOUET Christelle, GUILLO 

Bernard. 

o Bâtiments : MICHARD Yannick, GANNE Gérard, GUEHENNEUX Gérard, BELLAMY 

Dominique, ROBERT Annie, LE CAM Pierrick, GLAIS Pierrick, MIGNOT Samuel, JOUET 

Christelle, LAUNAY Stéphane. 

o Petite enfance, enfance, Jeunesse : LAUNAY Marina, MARTEIL Fanny, BIENNE Angélique, 

CADIO Quentin, ETIENNE Myriam, ROBERT Annie, STEPHAN Hervé, LE PERSON Christine. 

o Finances : GLAIS Pierrick, ROBERT Annie, GANNE Gérard, GUILLO Bernard, JOUET 

Christelle, JOLIVET Soizic, GESTIN Dominique, CADIO Quentin, BELLAMY Dominique.  

o Communication, patrimoine, vie associative et locale : JOUET Christelle, MIGNOT 

Samuel, LAUNAY Marina, GUILLO Bernard, HAYS ROBLO Valérie, LE NY-CLARKE Rémy, LE 

PERSON Christine, BIENNE Angélique, STEPHAN Hervé, JOLIVET Soizic. 

- Préciser que QUINIO Sébastien, est président de droit de chaque commission. 

Pour : 24 Contre : 0 Abstention : 0 
 

3- CREATION D’EMPLOIS NON PERMANENTS POUR ACCROISSEMENT TEMPORAIRE OU SAISONNIER D’ACTIVITE 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu le Code général de la fonction publique,  
Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale, 
 
Considérant qu’il est nécessaire de recruter des agents contractuels pour faire face à un besoin lié à un 
accroissement temporaire d’activité et saisonnier à savoir : 

- Agent technique lors de la saison haute (avril à septembre) 

- Animateurs sur les temps d’ouverture et de préparation du programme du centre de loisirs 

communal, 
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- Animateurs stagiaires dans le cadre du dispositif de contrat d’engagement éducatif (CEE) sur les 

temps d’ouverture et de préparation du programme du centre de loisirs communal, 

 
➔ Monsieur le Maire propose au conseil municipal de créer des emplois non permanents pour accroissement 
temporaire ou saisonnier d’activité. 
 
Le conseil municipal décide à l’unanimité de : 

- de créer les emplois non permanents comme suivant :  

o un emploi non permanent afin d’assurer les missions d’agent technique à temps complet 

dont la durée hebdomadaire de service est fixée à 35/35ème, relevant de la catégorie 

hiérarchique C sur les grades d’adjoint technique territorial, pour faire face à un besoin 

lié à un accroissement temporaire d’activité. 

o 2 emplois non permanents pour les fonctions d’animateur dont la durée hebdomadaire 

de service est fixée à 35/35ème, relevant de la catégorie hiérarchique C sur les grades 

d’adjoint territorial d’animation, pour faire face à un besoin lié à un accroissement 

saisonnier d’activité. 

o 2 emplois non permanents dans le cadre du dispositif de CEE pour les fonctions 

d’animateur stagiaire BAFA ou BAFD dont la durée hebdomadaire de service est fixée à 

35/35ème, relevant de la catégorie hiérarchique C sur les grades d’adjoint territorial 

d’animation, pour faire face à un besoin lié à un accroissement saisonnier d’activité. 

- La rémunération de ces agents sera calculée au maximum sur l’indice brut 374 du grade de 

recrutement. 

- Les animateurs et animateurs stagiaires devront justifier des diplômes adéquates à l’encadrement 

d’enfants ou d’une formation en cours permettant l’encadrement d’enfants. 

Pour : 24 Contre : 0 Abstention : 0 
 

4- BATIMENT 5 PLACE HENRY-CHARLES DU CAMBOUT – CHOIX DU SCENARIO D’AMENAGEMENT 

Vu le projet  , 
Vu l’enveloppe prévisionnelle de travaux de rénovation de ce bâtiment d’un montant de 730 000 € HT, 
Vu la délibération du conseil municipal du 04 juillet 2024 mandatant le Cabinet Fraëre architecte (MOE) pour la 
mission de maîtrise d’œuvre pour le projet de rénovation du bâtiment de l’ancienne boulangerie, sis 5 Place 
Henri Charles du Cambout en 3 logements et en un commerce multiservices, 
Vu les scénarios possibles d’aménagement du bâtiment 5 place Henry-Charles du Cambout par la MOE à la phase 
Esquisse, 
Vu le diagnostic réalisé par la MOE faisant apparaitre la nécessité de remplacer la charpente et la toiture du 
bâtiment impactant le budget du projet, 
 
Considérant l’avis défavorable de la commission bâtiment pour l’aménagement d’un T2 dans l’ancienne bâtisse 
en fond de parcelle, compte-tenu d’un accès peu adapté, 
Considérant l’avis favorable de la commission bâtiment pour le scénario « ind.C Estimation CE » comprenant 
l’aménagement au rez-de-chaussée du bâtiment en commerce multiservices et le R+1 en 2 logements de type 
T2 ; le R+2 pouvant être aménagé dans un 2ème temps, 
Considérant que ce scénario « ind.C Estimation CE » est évalué en phase Esquisse à 739 355,00 € HT, hors surcout 
désamiantage et déplombage, installation de panneaux photovoltaïque et équipement de cuisine. 
 
➔ Monsieur le Maire propose au conseil municipal de valider le scénario « ind.C Estimation CE » d’un montant 
de 739 355,00 € HT. 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 
- Valider / Ne pas valider le scénario « ind.C Estimation CE » d’un montant en phase Esquisse de 

739 355,00 € HT pour l’aménagement du bâtiment de l’ancienne boulangerie, sis 5 Place Henri Charles 

du Cambout. 

- Préciser que ce scénario correspond à l’aménagement du rez-de-chaussée du bâtiment en commerce 

multiservices et le R+1 en 2 logements de type T2 accessibles par une coursive extérieure. 

- Permettre dans un 2ème temps d’aménager le R+2 afin d’agrandir les 2 logements du R+1 via un accès 

(escalier) par les logements 
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- informer la MOE de cette validation et lui demander de débuter la phase avant-projet. 

Pour : 22 Contre : 0 Abstention : 2 (LE CAM Pierrick, OLLITRAULT Marie-Claude) 
 

5- MAISON D’ASSISTANTS MATERNELS - CHOIX DES ENTREPRISES DE TRAVAUX POUR LES LOTS 05 ET 11 

Vu l’article L.2121-29 du Code général des collectivités territoriales, disposant que « le conseil municipal règle 
par ses délibérations les affaires de la commune », 
Vu l’article 136 (II) de la loi n°2014-366 du 24 mars 2014,  
Vu le Code de la commande publique et notamment ses articles L. 2111-1 et suivants ainsi que R. 2161-1 et 
suivants relatifs aux procédures de passation des marchés publics ; 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2122-21 6° qui prévoit que le conseil 
municipal est seul compétent pour délibérer en matière de marchés publics, le maire applique les décisions du 
conseil municipal et exécute les marchés sous son contrôle, 
Vu la délibération du conseil municipal du 07 février 2024 mandatant le Cabinet Sandrine NICOLAS architecte 
(MOE) pour la mission de maîtrise d’œuvre pour le projet de construction de la Maison d’assistants maternels 
(MAM), 
Vu l’estimation détaillée sur la base avant-projet définitif validée en conseil municipal du 30 mai 2024 pour un 
montant de 378 000,00 € € HT, 
Vu l’avis d’appel public à la concurrence publié le 14 février 2025 sur le Ouest-France conformément à l’article 
R. 2131-12 du Code de la commande publique, 
Vu le rapport d’analyse des offres réalisé par la MOE, établi conformément aux critères fixés dans le dossier de 
consultation des entreprises (DCE), notamment :  

- La valeur technique de l’offre (pondération : 40 %) ; 

- Le prix des prestations (pondération : 60 %) ; 

Vu la délibération du 20 mars 2025, retenant les entreprises indiquées dans le tableau d’analyse des offres ci-
dessous pour la réalisation de travaux de construction de la MAM pour un montant total de 296 139.16 € € HT : 

ENTREPRISES MIEUX-

DISANTES

OFFRE BASE 

(€ HT)

1 Terrassement - VRD - Espaces Verts RUELLAN TP 50 475.58 €

2 Gros Œuvre LE HO CONSTRUCTIONS 74 099.36 €

3 Enduits SARL RIVAS 13 322.00 €

4 Charpente bois INCOBOIS - MOISAN 14 000.00 €

5 Couverture panneaux sandwich - Etanchéité - Bardage

6 Menuiseries Extérieures Aluminium LE MARCHAND 25 903.93 €

7 Menuiseries Intérieures Bois LE MARCHAND 25 560.58 €

8 Cloisons sèches - Isolation - Faux Plafonds RAULT 32 303.46 €

9 Revêtements de sols LE BEL & ASS. 13 235.04 €

10 Peintures - Revêtements muraux ARMOR PEINTURE 7 523.48 €

11 Electricité - Courants Forts & Faibles

12 Plomberie - Sanitaires - Chauffage - Ventilation EREO 39 715.73 €

TOTAL HT 296 139.16 €

Phase de négociation financière et technique

LOTS

Phase de négociation financière et technique

 
 
Considérant que la commission d’appel d’offre (CAO) n’est pas compétente pour attribuer les marchés conclus 
sur appel d’offres lorsque le montant du marché est inférieur aux seuils européens (soit à partir de 5 548 000 € 
pour les marchés de travaux), 
Considérant que les candidats pour le lot 5 - Couverture panneaux sandwich - Etanchéité - Bardage et pour le lot 
11 - Electricité - Courants Forts & Faibles ont été sollicités afin de savoir s’ils sont en mesure de remettre une 
meilleure offre (technique et/ou financière) ou de se conformer au Cahier des Clauses Techniques et Particulières 
(CCTP), 
Considérant que le maitre d’ouvrage a confié à la maitrise d’œuvre l’analyse des offres, celle-ci propose le 
jugement et classement des offres de base et les prestations supplémentaires éventuelles (PSE) pour les lots 05 
et 11 comme suivant : 

ENTREPRISES MIEUX-

DISANTES

OFFRE BASE 

(€ HT) avec 

variante

PSE1 PSE2

5 Couverture panneaux sandwich - Etanchéité - Bardage

11 Electricité - Courants Forts & Faibles PICARD ELECTRICITE 33 190.89 €
TOTAL HT 33 190.89 € 0.00 € 0.00 €

LOTS

LOT INFRUCTUEUX

 
Considérant que Madame ETIENNE Myriam, en tant que conseillère intéressée, ne participe pas au vote. 
 
➔ Monsieur le Maire propose au conseil municipal de retenir les offres économiquement les plus avantageuses 
conformément au tableau d’analyse ci-dessus et de relancer une consultation pour le lot 5. 
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Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 
- retenir l’entreprise PICARD Electricité pour le lot n°11 - Electricité - Courants Forts & Faibles pour la 

réalisation de travaux de construction de la MAM pour un montant total de 33 190,89 € HT avec 

variante, 

- relancer le lot 05 - Couverture panneaux sandwich - Etanchéité – Bardage car déclaré infructueux au 

regard du règlement de consultation, 

- autoriser le Maire à signer ces marchés et tous documents relatifs à ce dossier, 

Pour : 23 Contre : 0 Abstention : 0 
 

6- VOTE DES SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 

Conformément à l'article L2121-17 du Code général des collectivités territoriales, la majorité des membres en 
exercice du Conseil municipal, soit 17, doit être présente pour que le Conseil puisse valablement délibérer. 
Considérant que 8 membres présents font parties du bureau d’associations et de ce fait ne peuvent pas participer 
au vote de ce point. 
Or, seuls 13 membres peuvent participer valablement au vote de ce point à l’ordre du jour, le quorum n’a pas 
été atteint. 
En conséquence, cette délibération n’a pu être examinée. 
Le Maire informe l’assemblée que, conformément à la loi, une seconde convocation du Conseil municipal sera 
faite avec le même ordre du jour, et qu’à cette occasion, le Conseil pourra valablement délibérer quel que soit le 
nombre de membres présents. 
 

7- CONVENTION D’UTILISATION DES CHEMINS ET VOIES COMMUNALES POUR LE PARC EOLIEN LES LANDIERS 

Vu l’implantation et d’exploitation du parc éolien les Landiers sur les communes de Plumieux et Saint-Etienne-
du-Gué-de-l’Isle par la société Engie Green. 
Vu les chemins ruraux et voies communales appartenant à la commune de Plumieux ci-dessous, que la société 
Engie Green utilise pour des besoins d’accès, de passage de câbles et surplomb par les pales des éoliennes : 

Commune Nom du chemin / voie 

Plumieux Chemin rural des Landiers 
Plumieux Voie communale n°4 
Plumieux Chemin d’Exploitation n°13 cadastré ZC 50 

Vu la convention d’utilisation des chemins et voies communales concernant la réalisation, l’exploitation et le 
démantèlement du parc éolien des Landiers précisant notamment : 

- L’objet de la convention 

- Les conditions de l’état des lieux et de remise en état de la voirie 

- La durée et la prise d’effet de la convention 

- Les conditions d’entretien des chemins et voies 

- L’indemnisation compensatoire 

- Responsabilité de l’entreprise 

 
Considérant que l’autorisation d’utilisation de ces chemins et voies communales sera délivrée pour une durée 
de 30 ans et que tout remplacement des aérogénérateurs fera l’objet d’une nouvelle convention. 
Considérant que l’indemnité compensatoire de 4 000 € à l’année N sera versée à la commune durant la durée de 
la convention ou tant que les aérogénérateurs n’auront pas été démantelés et que les lieux n’auront pas été 
remis en état. 
 
➔ Le maire propose au conseil municipal de l’autoriser à signer la convention d’utilisation des chemins et voies 
communales concernant la réalisation, l’exploitation et le démantèlement du parc éolien des Landiers avec la 
société Engie Green. 
 
Le conseil municipal décide à l’unanimité de : 

- autoriser le Maire à signer la convention d’utilisation des chemins et voies communales concernant 

la réalisation, l’exploitation et le démantèlement du parc éolien des Landiers avec la société Engie 

Green ainsi que tout avenant ou document relatif à cette affaire, 
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- préciser que la convention est signée pour une durée de 30 ans et que tout remplacement des 

aérogénérateurs fera l’objet d’une nouvelle convention, 

- indiquer que l’indemnité compensatoire de 4 000 € à l’année N sera versée à la commune durant la 

durée de la convention ou tant que les aérogénérateurs n’auront pas été démantelés et que les lieux 

n’auront pas été remis en état. 

Pour : 24 Contre : 0 Abstention : 0 
 

8- CONVENTION DE FONDS DE CONCOURS TRANSITION ENERGETIQUE 

Vu le projet d’implantation et d’exploitation du parc éolien les Landiers sur les communes de Plumieux et Saint-
Etienne-du-Gué-de-l’Isle par la société Engie Green. 
Vu la délibération du 30 avril 2025, autorisant le Maire à signer la convention d’utilisation des chemins et voies 
communales concernant la réalisation, l’exploitation et le démantèlement du parc éolien les Landiers avec la 
société Engie Green. 
Vu l’offre de concours par lequel Engie Green propose à la commune une contribution financière à l’amélioration 
ou la transition énergétique des bâtiments communaux,  
 
Considérant que de manière formelle et en cohérence avec les possibilités jurisprudentielles, la société Engie 
Green peut apporter son soutien à la transition énergétique des bâtiments communaux via un fonds de concours 
d’un montant de 12 000 €. 
Considérant la possibilité de flécher ces améliorations énergétiques vers le pôle enfance (installation de 
panneaux photovoltaïque ou de matériaux biosourcés) 
 

➔ Le Maire propose au conseil municipal de flécher le fonds de concours « transition énergétique » proposé 
par Engie Green vers le pôle enfance. 
 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 

- flécher le fonds de concours « transition énergétique » proposé par Engie Green vers le pôle enfance. 

- préciser que ce fonds de concours, d’un montant de 12 000 €, permettra d’améliorer les performances 

énergétiques du pôle enfance, en installant soit un système des panneaux photovoltaïque ou soit en 

utilisant des matériaux biosourcés, 

- préciser que cette somme sera versée à la commune dans un délai de 1 mois à compter de la date 

d’émission du titre de recettes par la commune. 

- autoriser le maire à signer la convention d’offre de concours et tous documents nécessaires à la bonne 

exécution de ce dossier. 

Pour : 24 Contre : 0 Abstention : 0 
 

9- CHOIX DU PRESTATAIRE – PROGRAMME DE VOIRIE 2025 

Vu le code général des collectivités territoriales, 
Vu le code des marchés publics, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2122-21 6° qui prévoit que le conseil 
municipal est seul compétent pour délibérer en matière de marchés publics, le maire applique les décisions du 
conseil municipal et exécute les marchés sous son contrôle, 
Vu la décision du Maire en date du 12 février 2025 confiant à l’ADAC la mission d’assistance à la réalisation d’un 
programme de voirie 2025 dans le cadre d’un groupement de commande, 
Vu le programme de voirie 2025 composé de : 

- Une tranche ferme comprenant un chantier : 

o Voie Communale de « La Ville Jégu » (1639 ml) 

o Voie Communale de « La Fosse » (111 ml) 

o Voie Communale de « Péhart » (193 ml) 

- et une Tranche Optionnelle : Point à Temps sur voirie communale 

Considérant que l’ouverture des plis a été réalisée le 23 avril 2025, faisant apparaitre : 
- 5 candidatures 
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Considérant qu’après analyse des dossiers (critères techniques et financiers), conformément au règlement de 
consultation, l’Assistant à Maîtrise d’Ouvrage a remis aux communes un rapport de synthèse des offres, 
Considérant que ce rapport de synthèse fait apparaitre le classement suivant : 

 
Considérant que le montant prévisionnel des travaux comprenant la tranche ferme et la tranche optionnelle est 
de 163 932,00 € TTC. 
Considérant que Monsieur LE CAM Pierrick, disposant du pouvoir de Madame OLLITRAULT Marie-Claude, s’est 
absenté pour ce point et n’a pas pu prendre part à ce vote. 
 

➔ Le Maire propose au conseil municipal de retenir dans le cadre du marché de « Programme de voirie 2025 » 
l’entreprise Eiffage conformément au rapport de synthèse des offres et aux options ou franchises retenus. 
 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 

- Retenir dans le cadre du marché de « Programme de voirie 2025 » l’entreprise Eiffage conformément 

au rapport de synthèse des offres pour un montant de de 126 091,20 € TTC comprenant la tranche 

ferme et la tranche optionnelle, 

- Autoriser le Maire à signer ce marché, les avenants éventuels et tous documents relatifs à ce dossier. 

Pour : 22 Contre : 0 Abstention : 0 
 

10- TRANSFERT DE LA COMPETENCE « INFRASTRUCTURES DE CHARGE POUR VEHICULE ELECTRIQUE ET HYBRIDES 

RECHARGEABLES » AU SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ENERGIE DES COTES D’ARMOR 

Vu les dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L. 2224-37, permettant 
le transfert de la compétence « infrastructures de charge pour véhicules électriques » aux autorités 
organisatrices d'un réseau public de distribution d'électricité visées à l'article L. 2224-31 du Code général des 
collectivités, 
Vu l’article 4-2-5 des statuts du Syndicat Départemental d’Energie entériné par arrêté préfectoral en date du 1er 
mars 2019 habilitant le SDE 22 à mettre en place et organiser, pour ceux de ses membres qui lui ont confié cette 
compétence, un service comprenant la création, l’entretien et l’exploitation des infrastructures de charge 
nécessaires à l’usage des véhicules électriques ou hybrides rechargeables. 
Vu l’article 9 des statuts du SDE22 portant sur les modalités du transfert de cette compétence,  
Vu la délibération du comité syndical du SDE22 en date du 7/04/2014 portant sur le schéma de déploiement des 
bornes de recharge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables en Côtes d’Armor, 
Vu la délibération de la commune de Plumieux en date du 4 décembre 2014 transférant la compétence IRVE au 
SDE22, 
Considérant que le SDE22 poursuit le déploiement d’infrastructures de recharge pour véhicules électriques et 
hybrides rechargeables (IRVE), et ce à travers un maillage adapté aux besoins locaux,  
Considérant que la commune nouvelle doit harmoniser ses compétences pour une cohérence d’intervention du 
SDE22 sur le nouveau territoire de la commune nouvelle,  
 
Considérant enfin, que ce transfert de compétence ne bloque pas d’éventuels projets privés d’implantation de 
borne IRVE sur ce même territoire par des prestataires privés, la commune gardant la maitrise des autorisations 
d’occupations du domaine public 
 

➔ Le Maire propose au conseil municipal d’approuver le transfert de la compétence « infrastructures de 
charge pour véhicules électriques » au SDE 22. 
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Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 
- Approuver le transfert de la compétence « infrastructures de charge pour véhicules électriques » au 

SDE 22 pour la mise en place d’un service comprenant la création, l’entretien, et l’exploitation des 

infrastructures de charge nécessaires à l’usage des véhicules électriques ou hybrides rechargeables. 

- Autoriser le maire à signer, en cas de nouveau projet, une convention d’occupation du domaine public 

pour l’installation d’Infrastructures de Recharge pour Véhicules Electriques et hybrides rechargeables, 

- Autoriser le maire à signer tous les actes nécessaires au transfert de la compétence « infrastructures 

de charge pour véhicules électriques » et à la mise en œuvre du projet. 

Pour : 24 Contre : 0 Abstention : 0 
 

11- DECISION DU MAIRE PRISE DANS LE CADRE DE SA DELEGATION 

Vu les articles L2122-22 du CGCT permettant au Conseil Municipal de déléguer au Maire un certain nombre de 
ses compétences, 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 14 janvier 2025 portant délégation du Conseil Municipal au Maire, 
 
Considérant l’obligation de présenter au Conseil Municipal les décisions prises par le Maire en vertu de cette 
délégation, 
 
Le Maire informe le conseil des décisions qu’il a prises dans le cadre de ses délégations : 
 
Décision concernant la préparation, la passation et l’exécution de marchés inférieurs à 40 000€HT : 

Date N° Décision Intitulé

20/03/2025 25032501 Achat d'un plateau espace vert pour service technique 8 558.80 €    HT

25/03/2025 25032502 Achat de casiers à verres et de tasses 362.44 €        HT

26/03/2025 25032601 Location d'un groupe électrogène pour Tour de Bretagne 180.00 €        TTC

26/03/2025 25032602 Fourniture d'éclairage pour salle des fêtes de Coëtlogon 127.98 €        TTC

27/03/2025 25032701 Protection de sécurité civile pour Tour de Bretagne 312.00 €        TTC

02/04/2025 25040201 Achat de produits d'entretien 1 048.64 €    TTC

02/04/2025 25040201 Achat d'un congélateur pour centre de loisirs et d'une cafetière 220.00 €        HT

03/04/2025 25040301 Prestation de robinetterie au haras pour installation foyer des jeunes 171.36 €        TTC

07/04/2025 25040701 Prestation de rénovation de la salle de bains du logement 2 felix Morel 6 538.48 €    TTC

10/04/2025 25041001 Réalisation d'un logo magnétique pour indentification véhicules communaux 102.00 €        TTC

10/04/2025 25041002 Prestation d'accompagnement à la refonte du tableau de classement de voirie 4 680.00 €    TTC

14/04/2025 25041401 Réparation roulement peugeaot expert 393.62 €        TTC

24/04/2025 25042401 Réalisation de raccordement d'un branchement d'eaux usées au pôle enfance 3 613.00 €    HT

29/04/2025 25042901 Prestation d'essais à la plaque sur la plateforme du pôle enfance 850.00 €        HT

30/04/2025 25043001 Réparation des portes de l'église de Le Cambout 315.23 €        TTC

30/04/2025 25043002 Réparation isolation du plafond suite à sinsitre au 4 rue de l'argoat 844.08 €        TTC

Montant

 
 

12- QUESTIONS DIVERSES 

◼ Madame JOLIVET demande s’il est possible, à la suite de la création de la commune nouvelle, de continuer 
à verser une participation aux écoles privées sous contrat d’association pour lesquelles il y a avait déjà un 
versement des communes déléguées de Coëtlogon et de Le Cambout ? 

La commune n’a plus l’obligation de verser une participation aux écoles privées sous contrat d’association pour 
lesquelles il y a avait déjà un versement des communes déléguées de Coëtlogon et de Le Cambout car elles 
disposent désormais sur leur territoire d’une école publique (RPI Plumieux -La Ferrière). La commune (nouvelle) 
de Plumieux peut toutefois, sur la base du volontariat, faire le choix de participer aux frais de scolarité des élèves, 
qu'ils soient scolarisés dans ou hors de la commune. Il est à noter que ce choix a un impact financier sur le budget 
de la commune. 

◼ Monsieur Pierrick LE CAM demande si des travaux seront réalisés dans le Cabinet infirmier par Loudéac 
Communauté, propriétaire de ce bâtiment, ou par la commune, car celui-ci est très vétuste. 

Des informations sur ce point ont déjà été transmises aux membres du conseil municipal de la commune 
déléguée de Plumieux (Compte rendu du conseil municipal du 21 mars 2024 et du 07 février 2024). Pour rappel, 
ce bâtiment n’appartient pas à la commune mais à Loudéac Communauté (LCBC). Celle-ci n’a donc pas la main 
pour réaliser des travaux actuellement. Toutefois, la commune a inscrit sur son plan de financement prévisionnel, 
l’achat de ce bâtiment en 2026 puis sa rénovation complète à partir de 2027. 



Compte-rendu Plumieux Conseil Municipal du 30/04/2025 9/10 

LCBC a réalisé un audit énergétique du bâtiment qui sera transmis à la commune lors de la vente. 
Dans l’attente de cette rénovation et à la suite de son acquisition par la commune des travaux de 
rafraichissement seront réalisés dans les parties accessibles aux publics. 
 

13- POINT SUR LES TRAVAUX DES COMMISSIONS 

◼ Commission voirie : 

- Les devis pour le recensement des panneaux signalétiques et de voirie ont été reçus en mairie. Ils 

sont en cours d’analyse. 

- Un recensement des lignes de signalisation routière est en cours afin de chiffrer la remise en état. 

- Le Syndicat du Lié débutera ses travaux d’amélioration du réseau d’eau portable de la rue de l’Argoat 

en juillet 2025. 

- Des travaux du programme de voirie débuteront en septembre 2025. 

- La mise en œuvre du bi-couche rue de l’Argoat a été reportée en Mai-juin 2026 

◼ Commission bâtiment : 

- Une rencontre a eu lieu avec une équipe restreinte pour le projet de rénovation énergétique du 

bâtiment du 17 la ville Hervy et l’aménagement d’un logement supplémentaire. Le projet en phase 

Esquisse a été présentée par l’architecte en charge des études Madame DEBEAURAIN. 

- Pôle enfance = 100k€ DETR 2025 phase 2 et CD 22 bonus contrat de territoire de 40 k€ 

- MAM = 75 k€ LEADER 

- Peinture de l’église de Coëtlogon débutera le 5 mai 2025. 

◼ Commission « Patrimoine, vie associative et locale » : 

- Néant 

◼ Groupe de travail fleurissement : 

- Il a été demandé à Christian RAULT, coordinateur des ST et Hervé QUINQUAUD agent référent 

espaces verts de rédiger une feuille de route pour l’année 2025 (identifier les projets prioritaires, les 

planifier et les budgétiser). 

- Plusieurs aménagements paysagers ont été identifiés par la commission : 

o A Coëtlogon : La liaison douce à retravailler et le tour du monument aux morts à réimaginer 

o A Le Cambout : L’aire de repos à la zone du Penneret et l’aménagement des parterres devant 

la mairie à repenser  

o A l’étang du Gué aux Loups : l’aménagement du camping et de ses sanitaires est à rafraichir 

mais également avoir une réflexion sur global d’aménagement du site. 

o Le travail de liaison douce entre le canal de Nantes à Brest et la Mairie via l’étang du Gué 

aux loups doit démarrer prochainement. 

◼ Commission finances :  

- Une consultation pour la souscription à une ligne de trésorerie a été réalisée. Monsieur PLÉVIN en 

charge de l’analyse a transmis son rapport à la commission. 

- Le Maire dans le cadre de sa délégation va signer la proposition la mieux-disante du Crédit Agricole. 

◼ Centre communal d’action sociale :  

- Lors de sa réunion du lundi 24 mars 2025, le conseil d’administration du CCAS a voté son budget 2025 

qui s’équilibre en dépenses et en recettes à 11 080 € 

 

14- INFORMATIONS DIVERSES : 

◼ Cinéma de plein air : Le cinéma de plein air, avec la projection du film « Les petites victoires », se déroulera 
cette année le 2 mai à l’étang du Gué aux Loups. Pour l’occasion, un restaurant éphémère sera présent. 
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◼ A vos agendas : les dates des « restaurants éphémères » sont les suivantes : 
- 6 juin à Coëtlogon ; scène ouverte et/ou karaoké, 

- 4 juillet à Le Cambout, 

- 18 juillet le bus escape game à Coëtlogon 

- 1er août à Coëtlogon,  

- 5 septembre à Le Cambout 

◼ Remerciement de la FNACA : Le maire a lu au conseil municipal le courrier transmis par le Président de la 
FNACA de Plumieux de remerciement pour le soutien de la mairie et de ses conseillers municipaux pour 
l’accompagnement aux célébrations patriotiques et pour la remise de la médaille de l’Assemblée 
Nationale. 

◼ Prochain conseil municipal : le mardi 24 juin 2025 à 19h45 à Coëtlogon 

 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h45 

 Le (la) secrétaire de séance Le Maire,  
 Sébastien QUINIO,  


